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ROUBAIX, LE A MARS 18M6 

LES M H S MTIOMLES 
1! nous tant bien revenir nacoro sur les 

l'Aen-'iiii'ius de DeeazoviUn poiaqoe le gou
vernement semble avoir à oœnr d'aeeen-
n e r u n p e a plus chaque jour l'incorrec
tion de son att i tude. Celte fois ce n'est 
plus le préfet) c'en) le ministre des tra
vaux publie» lui-même qui a tenu ù bien 
marquer sa déféreuco pour les agitateurs 
etiiiii. «lit premier coup, a su se mettre à 
peu .ires a leur niveau. M. Baïhaut ne 
demande pas q u u n assassioe qui que ce 
soit, mais la spoliation lui parait chose 
fort acceptable, on pourrait presque dire 
désirable, C'est du moins lu seule conclu-
n o n qu'on puisse tirer des déclarations 
«pu'il a laites mercredi à la délégation de 
l'extrèrue-gauohc envoyée; près de lui pour 
plaider lu cause des mineurs ou plutôt de 
r ' i i ï qui. par la terreur qu'ils exercent. 
- mpècbentlcs ouvrwTs de reprendre leur 
travail . 

Ne demandez pas à M. Bnïbaut d'tHro 
un apôtre de la conciliation. S'il est, dou
teux qu'il y songe, il est certain qu'il no 
s'y entend nullement. Lui demunde-t-on 
ce qu'il pense de la situation, il n'hésite 
pas à di'ciarer cioe la Compagnie l'ait 
preuve de tonl le mauvais vouloir possi
ble. Il faudrait un bien mauvais esprit 
pour ne roîaser à voir là une tentative en 
l'ave m de lu conciliation. Eii dénonçant la 
Compagnie à la vindicte des ouvriers, on 
pense s: us doute que ceux-ci verront là 
un passant motif do ne pas insister sur 
ires prétentions insoutenables. 

Maiscon 'es l pas tout. Les délégués de 
fcxtrême-gauche ayant fait allusion à la 
possibilité pour l'Etat do reprendre les 
mines, le ministre s'est empressé do dé
clarer qu'il ullnii soumettre la question à 
ses collègues, il n'a pas dissimulé d'ail
leurs son désir de trouver un moyen, si la 
Conip-tjrnie neeédail j>as, de lui enlever la 
propj'iéfé des mines et do faire exploiter 
r"i!c>-!;:, proviwHrement au moins pur 
l'TOat. 

I >Ii s - d e m a n d e Ce q w viinl p o u v o i r 

imawiiii'!- MM. Basly et Camélinat. Leur 
situation les oldiffe, en effet, a aller ton-
jours un peu pins loin que k; Gouvernement 
et, !e ministre des Travaux publics a t rouvé 
le moyen do les la t t rapper du premier 
coup.Saisi d'un VCBU en laveur deladépos-

sessiou de la Compagnie, voilà le conseil 
municipal de Paris obligé de voter à 
peine d'être traité de réactionnaire par le 
Gouvernement dont fail partie M.Baïhaut. 

C<>que coûterait à l 'Etat, la mise en 
prat ique de telles i lcor ies . il n'est guère 
difficile de 1<< doviucr. Déjà le réseau des 
chemins de 1er de l'Etat est en perte cha
que année d'une cinquantaine de millions. 
Dans la crise (pie traverse l 'industrie mi
nière, il faudrait au inoinsquintupler cotte 
somme pour pouvoir prendre la suite des 
contrats do toutes les soriéiés- minières 

auxquelles naturellement on étendrait la 
mesure do dépossession proposée aujour
d'hui pour les seules Compagnie houil
lères do l 'Aveyron. Cette extension n'esl 
pas d'ailleurs douteuse, f n journal minis
tériel et qui ne passe point pour un 
organe radical, Paris, [écrivait ces jours 
ci : 

« I. 'obstination de M. Léon Say et de 
» ses amis aura donc abouti, peut-être, à 
» provoquer l 'organisation d 'une mine na-
» lionale. 

» Et si l 'expérience réussit, cen'est pas 
» seulement la compagnie de Docazeville 
» que M. Léon Say aura t u é e . — G a r e a u x 
» autres ! . . . » 

i l ne s e m b l e p a s du r e s t e q u ' o n a i t d e 

la légalité un souci exagéré . Le député 
Laisant dans la République radical* dé
clare que se préoccuper de légalité en pa
reil cas. « c'est s 'arrêter a des arguties ». 
La vieille devise: Le talut du peuple e*t 
la tmpréme toi, est, aajoute-t-il, toujours 
j î ls te . 

Ce n'est plus seulement une entreprise 
contre le budget, une atteinte au droit de 
propriété, c'est avec la complicité avouée 
du ministre des t ravaux public ht ruine de 
l'industrie française qu'on médite. 

NOIVELLES DU J O l l 
L a g r è v e d e S a i n t - Q u e n t i n 

Saint-Quentin, 5 mars .— Les ouvriers de l'usine 
Hamm, de Saint-Quentin, après plusieurs pour
parlers avec les propriétaires île la lubrique, ont 
rtseiaëde m mettre en grève. Un grand nombre 
d'ouvriers ont quitté la fabrique ce matin. On craint 
que la grève ne soit générale. Leur réclamat:on 
est, comme dans la dernière grève qui a eu lieu, 
il y a environ un mois, basée sur une diminution 
d'heures de travail . 

La ville est très calme. Aucun trouble ne s'est 
produit . 

L e s c a n d a l e d e N o i r m o u t i e r s 
Les journaux de gauche de la région de l'Ouest 

viennent de découvrir un l'ait pour lequel le mot 
scandaleux ieursemble trop doux. 11 parait qu< 
depuis de longues années, le receveur des poste.', 
le percepteur et le receveur des douanes île Noir
moutiers taisaient partie du conseil de fabrique. 
Horreur! 

Vous pense/, que l'autorité supérieure, aussitôt 
qu'elle a eu connaissance du l'ait, a l'a il appeler les 
trois coupables. Llle les a sévèrement interrogés. 
Ceux-ci ont. répondu, tout contrit.-., que dans celte 
ile très religieuse, l'aire partie do conseil de fabri
que avait, .jusqu'à présent, été considéré comme 
un honneur i|iii. par tradition, appartenait aux 
re;ii ésontants rie l 'Etat. 

Cette explication sincère leur a mérité le béné-
ttee H • circonstances atténuantes. Considérant, que 
ce n'était pas par conviction religieuse, mais sim
plement pour obéir à un usage qu'ils s'étaient ainsi 
compromis aux cotés d'un cure, le gouvernement 
a consenti à ne pas les révoquer, ils ont seulement 
été mis en demeure d'opter entra les deux situa
tions. Et ils resteront dans le pays pour que les 
populations volent bien que dorénavant,i) ne doit 
plus rien y avoir de commun entre les fonction
naire et le cléricalisme. 

L e V a t i c a n a s s i é g é 
Sous ce titre, la Va/u'talt, .journal extra-catho-

lique de Home, publie les nouvelles suivantes qui 
conlirinent malheureusement ce que nous avons 
déjà eu l'occasion de dire au sujet du plan régula
teur : 

« Le quartier des Prati rfV CmttetU va s'étendre 
.jusqu'au pied du Munie Mûrit, oii s'élèvent déjà 
beaucoup déniaisons uauquéesde plusieurs rues. 
Mais cen'est pas tou t : il y aura bientôt, aussi des 
rues et des maisons le long du eôtt gaucho de la 
r M VWoe/eé où l'on jette les fondements de nou
velles et, gigantesques constructions; d e l à sorte, 
le Vatican, cerné dès maintenant, sera, dans peu 
de mois, assiège comme une forteresse. 

« 11 v a [dus encore ; un richissime Israélite de 
Turin a acheté, tout jus te sous les murs du Vati-
can, une vaste xôoe, dans le seul but d'élever un 
temple Israélite colossal, quelque chose comme le 
môle d'Adrien, dont les plans et dcrisont été con
t é s à II . l'ingénieur Arnaldi. 

« Ou nous revis trompons fort, ou c'est là nu .»:s 
moyens les plus pratiques pour résoudre la ques
tion Vatican*. On met le blocus au palais aposto
lique : tôt ou tard, le prisonnier devra C* rendre.» 

U n e g r a v e n o u v e l l e 
La Gasetle yétnjra.phiqne publie aujourd'hui 

même la note suivante, dont la gravité n'échap
pera à personne : 

On nous alKrmc que la France aurait promis a l'An
gleterre de ne point ('apposera son extension en Bir-
mauie. à la condition que le gouvernement anglais. 
par réciprocité, n'élevât aucune objection à notre 
protectorat sur Madagascar. 

Cest pourquoi notre agent à Mawdilay, M. Haas, 
coupable d'avoir pris les devants auprès du roi 
Tibauw en vue de sauvegarder les intérêts fi—l ili 
dans l'Indu-Cliinc, aurait été rappelé ; c'est pourquoi 
le colonel Willoujjrhby, sujet anglais quoique natura
lisé hova, aurait contresigné personnellement le Irai 
tédtl 17 décembre 188* Le retour de M. Haas et l'in
gérence officieUe, mai* jusqu'alors inexpliquée, de M. 
Willoughby sciaient la conséquence de cet arc .rd *e-
cret. 

\tnsi, !e gouvernement français, sous une pression 
que nous ne voulons pas apprécier ici jusqu'à une 
certitude plus complète, aurait renoncé.de sou plein 
gré,*: l'extension de notre influence en Indo-Chine au 
proiit de nos plus Irréconciliable* rivaux, pour bâter, 
en prévision d'un conflit, parlementaire.une main mise 
incomplète et sujette à discussion sur un territoire 
qui. historiquement et diplomatiquement, était déjà 
autre et à propos duquel tes Anglais ne pouvaient 
soulever aucune prétention. 

Tout en exprimant le désir que ce fait diploma
tique soit démenti, la Gn:c'l.c féofiraphiquc dit 
que le caractère de sou correspondant ne lui per
met guère de mettre en doute la sûreté de son in
formation. 

M. deKreyeiuei comprendra sans doute que son 
silence ressemblerait à un aveu, et s'il se taisait, 
la Droite«arait, ai non dapatriotisme, le devoir 
de provoquer une déclaratioo nette e t explicite. 

L e s s o u t i e n s d e f a m i l l e d i s p e n s é s d u 
s e r v i c e m i l i t a i r e 

Paris, (i mars. — La commission sénatoriale d< 
recruteaaenl de PnrnUi a décidé que les jeunes 
gens dispensés du service mili tairecommesouticns 
de famille, seraient astreints à une période d'ins
truction de trois mois. 

U n s i n g u l i e r v o t e 
La nouvelle loi sur l'enseignement primaire qui 

vient aggraver considérablement la funeste loi du 
28 mars 1882 a été votée cette semai no en pre
mière lecture par le Sénat. 

Voici un fait qui montre bien ce qu'elle est dans 
la peusée mime deceux qui l'on faite. I n grand 
nombre d'amendements ont été proposés; pour 
quelques-uns, le vote à main levée a été déclaré 
douteux : le Sénat se partageait donc en parties à 
peu près égales. Mais au scrutin qui avait lieu 
ensuite r=>raendement était rejeté par une majorité 
considérable. Donc un grand nombre de sénateurs 
avaient d'abord obéi à leur conscience; mais, du 
moment où ils virent que leurs noms allaient être 
connus, ils votèrent contrairement à la conviction 
qu'ils avaient secrètement suivie. 

Cela ne peu s'expliquer que par l'obéissance 
aveugle qu'ils ont promise à la Franc-Maçonnerie 
qui l is surveille. 

A c c i d e n t d e c h e m i n d e fe r 
Abbeville, 5 mars. — l "n accident de chemin de 

fer s'est produit ce matin à la gare. I n aiguilleur 
a été tué par un train exprès?. 

C r é d i t f o n c i e r d e F r a n c e 
Paris, ô mars. — Aujourd'hui ont eu lieu, au 

Crédit foncier de France, les tirages suivants : 
oiu.ioATioNs r o s c a t u n (187'.)). — Les numéros 

1.626.961 et 1.116.679 gagnent chacun 100.'0» 
francs. Le numéro 212.121) gagne. 25.000 fc. Les 
numéros 614.722et 716.992gagnent chacun lO.(X)i) 
francs. Les cinq numéros 31S. 121 — 1.074. 488 — 
1.21(5.017 — 1. ifil .30(j — 509.887 gagncctchacun 
5.000 fr. 

obligations communales (1885). Le numéro 
388;«5<; gagne 100.000 francs. Le numéro 688,311 
gagne 25.000 francs. Les six numéros 283,513 — 
821,333— -120,517 — 3!),0{0 — 6,998 — « 2 , 2 6 0 
gagnent cliacan0,000 francs. 

L e s s o c i a l i s t e s d e L o n d r e s 
Londres. 5 mars. — Huit individus accusés de 

participation aux émeutes de Londres du 8 fé
vrier ont été condamnés aujourd'hui par la cour 
d'assises, l'un à cinq ans de travaux forcés, trois 
à dix-hui t mois, et les autres à des peines va
riant de douze à trois mois. 

R é u n i o n o u v r i è r e e n A n g l e t e r r e 

Londres, 5 mars. — Les associations démocra
tiques et socialistes de Manchester aflilièes à h. 
fédération démocratique sociale, convoquent et. 
réunion publique pour dimanche prochain tous 
les ouvriers de Manchester. 

L'objet de la réunion est de demander au gou
vernement d'organiser le travail pour tous crie, 
qui sont privés actuellement, de toutes ressources. 
do commencer les travaux utiles e t de payer «as 
hommes occupés à ces t ravaux des salaires qui as • 
su rem leur subsistance. 

L ' é t a t d e s a n t é d u p r i n c e d e B i s m a r c k 
Bvlii i , 5 m e s . — Le prince ne Bismarck souf

fre depuis quelques jours de rhumatismes muscu
laires il ta poitrine et aux épaules. Il a dû renon
cer, sur le conseil formel de ses médecins, ù 
l'intention qu'il avait, de prendre part, au moire, 
aujourd'hui ,ù la discussion engagée au parlement 
allemand concernant le monopole de Peau-tle-vie. 

G r e v a d e s 9 m p l o y é s d e t r a m w a y s 
à N e w - Y o r k 

New-York, 5 mars. — Par suite de la grève 
générale des employés de t ramways de New York 
le servie» des t ramways a été complètement su.--
pends ce matin. Sept cent cinquante agents de 
police escortant hier un t r amway ont été obligés 
de charger la foule qui obstruait le passage. La 
populace a pris fait et cause pour les grévistes el 
a attaqué la police. La situation est grave. 

La déclaration Maret 
'voici le texte de la courageuse déclaration lu 

avant-hier à la tribune parlementaire par M. Hen
ry Maret an nom des républicains radicaux qui 
ont eu le bon tena de ses -parer de leur parti dant 
la -> question des princes »• : 

M H e n r y Maret. — Messieurs, au nom de tue 
honorable* r illègue - el amis, Barodet. Anatole de !.: 
Forge.de Hérédia,Laily.Michelin,Planteau.Laguenc 
Saint-Martin, Onussorgue», Brelay, Theulie:-. i roal 
de Laneasan, Oadaud(P rdogne). Bourgeois 
Lscrctella, (tichou, et au mien, je viens renouvcllrr 
à cette tribune la protestation que noua avion* déji 
faite ici même par la bouche île M. Anotale de I.. 
Forge, le 1er le. ;\çr 1883. 

Aujourd'hui, comme alors, nous regardon* le prqje 
de loi qui vous est soumis comme contraire aux pria 
cipes de liberté et. d'égalité, qui sont les nôtres. . . 
(Très bien ! très bien ! à droite! et comme préjudiciabli 
à l'intérêt bien entendu de la République. 

Aujourd'hui, comme alors, noua considérons dr • 
lais d'exception comme des lois de privilège. Nous ne 
connaissons pis do prince», nous ne connaissons qu< 
des citoyens. (Vives interruptions à gauche.) S'ilv :. 
des citoyens qui conspirent, ils doivent... 

Un membre à gauche. — Les princes, eux. ne con
naissent pas de eitoyens, ils ne connaissent que des 
sujets. 

M. H e n r i Maret . Demandez si vous le voulez 
aux homaaead'autorité d'appliquer le principe d'au 
loritc. l'our nous, ce n'est pas notre principe. (Droit. 

M. le prés iden t . Messieurs, v-rr- pouvez Mei 
écouter en silence une déclaration qui n'appelle pas i 
de réponse, puisque la discussion est terminée el que 
je ne poux plus donner la pu mie que pour des expli
cations que chacun de nous peu: avoir à taire sur U 
motifs ou la signification de son vote. 

M. H e n r i Maret . —• S'il y a des citoyens qui cons
pirent, il doivent, être soumis au droit commun et à 
la justice du pays : ;*'ils ne éonspireat pas, leur pros
cription est une iniquité. (Très bien sur divers Iwncs) 
Nous ne voulons ;ias don lier aux prétendants l'auréole 
de l'exil et de là perse--ution. La conspiration au 
dehors me semble plus dangereuse quelaconspiratioi 
au dedans. L'histoire tout entière nous démontre q<e-
tous les gouvernements n'ont jamais été sauves par 
l'expulsion de leurs enaetnU. 

L'ennemi qu'il faut expulser, c'est le régime orléa
niste, qui existe dans vos administration-, dans vo. 
titiances, dans votre constitution et dans \o- t e s . | . , 
France veut la République : organisons-la en eu ban
nissant les institutions, aussi bien que le personnel 
monarchique,et voii-; pourrez sourire d"s prétentions 
du passe. 

Ce que vous prenez pour un acte d'énergie nous 
parait un acte de faiblesse, et nous ne nous y asso
cions pas. Nous r.e voulons pas i'aire croire à nos ad
versaires que la Républiques peur. (Très bien I très 
bien '. sur divers ban.- s à gauebe.1. 

La République n'a rien à craindre des complots: 
elle à survécu à ceux qu'ont ttaînés contre elle des 
gouvernements hostiles : assurée maintenant de son 
gouvernement et de l'appui de la nation, elle doit 
mépriser les expédient* qui servent aux tyrans pour 
maintenir un pouvoir usurpe, et accomplir ses desti
nées dans le calme et dans la force qui conviennent 
à la souveraineté du peuple. (Tris bien! très bien I 
sur les mêmes bancs.) 

Nuits voterons contre la proposition. (Applaudisse
ments sur divers bancs à gauche, j 

Parmi les signataires de cette déclaration, les 
roubaisiens libéraux de tous les partis seront 
heureux de trouver le nom de notre concitoyen 
M. J.-B. Bourgeois. 

truction et l'éducation de la jeunesse, si Nous avons 
donné une vive impulsion à l'étude de la philosophie 
chrétienne, de l'histoire et des lettres, |Nous n'avons 
l'ait que suivre de bien loin tant et de si lumineux 
exemples de Nos prédécesseurs et .Nous conformer au 
caractère propre de l'Eglise. Et, en effet, les bienfaits 
et les mérites de l'Eglise, même dans ce domaine.sont 
consignés dans des monuments nombreux et immor
tels, et ils ne craignent d'être surpassés ai démentis 
par personne. Toutes les brandies de la science.aussi 
bien que les lettres et les arts.ont eu dans les Pontifes 
de Rome ou d'insignes représentants, ou des Mécène* 
généreux, ou des gardiens vigilants, et cela m i n e à 
•es époques où les études étaient généralement né
gligées, les bonnes doctrines ensevelies dansl'oubll et 
ou l'ignorance et la barbarie détruisaient jusqu aux 
derniers-restes ilvs trésors de la sagesse antique. 

- Les asiles eu.\-m. mrsles plc.sva- 'es du savoir hu
main , Nous voulons dit e l--s Universités, ont été ou 
fondes par les Pontifes r.jtn uns, ou largement favori
sés par eux. comme le prouvent (fccore les récentes 
conclus! ms d'une sévère critique s'appuyant sur 
d'incontestables documents. Aussi, plein de ce sou
venir et intimement persuadé que le développement 
Ses sciences et des bonnes U-ctrir.es ne peut qu'être 
utile el glorieux • l'EgUse et à la Papauté, Nous 
«vous cru de N itre devoir de donner aux études fa
veur ci impulsion. Et à cela Nous engageait aussi la 
réflexion que l'Eglise el même le caraetèi-e de notre 
époque demandent, dans In clergé spécialement, une 
doctrine -.aise, vaste et sûre, pour opposer aux as
sauts multiples dirigés par les armes d'une fausse 
science non seulemeai contre la vérité .le la foi, 
• a i s e ntre ses fondement mêmes et contre les prin
cipes de l'ordi e social et m irai. De plus, il fallait dé
ment ii par les buts la vieil •• et menteuse accusation 
qu'en ropoie encosV auj.e rd'hui et qui représente 
l'Ke'.er courue étant ennemie de ia - •'- BCC - I hosl ile 
à ses pi >,•; es. 

» Nous aurions voulu faire et Nous (crions même 
davantage : mais la triste condition à laquelle nous 
avons été réduit ne Noos laisse pas cette liberté d'ac
tion et cette large ab-jiidance de m ivens et de res
sources qui Noas est indispensable pour créer des ins
titution.' durables. - Au contraire, Nous devons mè-
me, en rctte occasion, déplorer devant vous les graves 
dillicult -s que Nous apporte une ti Ile situatipn dans 
rexerci - - du ministère apostol ique. Pendant l< s li lit 

• Nous venons de parcourir. N us en avons 
senti tout ,1e poids, cl chaque iour Nous pouvons 
mieux< ustater combien cette situation esl !iidi..ne 
du Chef suprême de l'Egilsc et incompatible avec 

lance du s': int-Sicge. Toutes les occasions 
«ai se présentent le conltrmcnt a l'évidence et des 
faits tn s récents ont m rntréqu'il sctilt irr.-.n^ de futi
les prétextes et de vulgaires malignités pour que le 
Saint-Siège devienne aussitôt le point de mire de tou
tes le, passions et do toutes les colères de la multitu
de, et que le Vatican --.i; l'objet de desscius violents 
et de féroces menaces. 

» Soumis pleinement à tout ce que la divine Pro
vidence vomira disposer de Notre humble personne. 
Nous ne pouvons .-crée réclamer <J van! les mon
de catholique une situation qui protège Noire auto
rité et i n assure efficacement l'honneur et la liberté. 
Ah ! puisse Dieu, dans sa miséricorde, liàtcr un évé
nement si joyeux et si désiré. 

DISCOURS DE LÉON XIII 

Voici le passage le plus important du discours 
prononcé par le Souverain-Pontife dans l'audience 
de réception des cardinaux, le 2 mars : 

» Nous sentons, du reste, qu'il est de Notre devoir 
d employer toutes Nos forces, jusqu'à Notre dernier 
souffle, an bien de 1 Eglise et à la continuation de sa 
mission bienfaisante dans ie monde. Si Nous nous 
sommes spécialement oceupé de développer l ins-

m nwm DE DECAZEVIUE 
Paris, 5 mars. — Les n nivelles de la ^vi\^ de 

iil • sont, aujourd'hui, à peu près les mè-
m-'s qu'hier . Il ne se produit aucun acte de vio
lence. Quelques ouvriers ,- »nt inuenl à redescendre 
dans les mines, mais la situation n'en est pas 
moi:::'lies [eus tendues. Le moindre incidenl peu! 
amener les plus graves complications. M. Btnsly 
lèsent si bien, qu'il vient de faire venir de Paris 
ses insignes de député pour protéger, au besoin, sa 
personne. 

Quant à l'ingénieur B'azv.il est toujoursà Figeac. 
Cependant, ce qui ne fait pas perdre tout espoir 
d 'arrangement à la Compagnie, c'est que la p lu
part des grévistes sonl 9L bout rie ressources. Elle 
eroitd .ne qu'a défaut de bon «en*, ta nécessité leur 
fera reprendre les t ravaux . 

C'est possible ! mais il n'y a pas a se dissimuler 
que le moindre prétexte -ufiira pour faire recom
mencer la grève. Kt alors, comme le disent les 
mineurs, les soldats ne seront plus là '. 

A propos de soldais, j 'ajouterai qu'il se l'ait ou
vertement, dans leurs rangs, une propagande ef
frénée pour détruire jusqu 'au dernier vestige du 
principe hiérarchique, el dans le but évident île 
rendre la troupe réfractairea toute résistance en
vers les ouvrier*. 

Les ollicicrs, fort préoccupes de ces t 'u tat ivi s, 
ont adressé îles rappor t s ; leur*chefs, et ee n'est 
pas à d'autres motits qu'il convient d 'at tr ibuer la 
visite des postes à laquelle a procédé, hier, le 
général commandant le département. 

En somme, connue je viens de l'écrire; malgré 
le calme relatif actuel, la situation n'a pas cessé, 
au fond,d'être profondément inquiétante. 

Ce qui suffirait, au besoin, pour démontrer que 
la grève s : maintiendra, c'est l'animation avec 
laquelle les ouvr iers commentaient, depuis hier, 
les paroles de M. Baillant aux délégués des gau
ches. Ils eu tirent la conséquence que l'interpella
tion Camélinat aboutira pour eux a quelque chose. 

On nons écrit ée Pans .- « .1" n'étonnerai pas, je 
crois, aucun dé vos lecteurs, en leur apprenant 
que la majorité des membres du Cabinet a été loin 
d'approuver dans le conseil d'hier, les engage
ments que M. Baïhaut a annoncé avoir pri^s vis-à-
vis des délégués de l 'extrême gauche !!u sujet de 
la solution adonner à la grève de Decaieville, 
dans le cas où la compagnie viendrait à cesser l'ex
ploitation. 

> Il y a même à constater que les ministériels 
mettent une certaine affectation aujourd 'hui , à 
représenter le ministre des t ravaux publics com
me ayant parlé sous sa seule responsabilité, et. 
par conséquent, comme devant eu subir i"s consé
quences. 

» Cette déclaration est, du reste, nécessaire, tant 
est grande, depuis 24 heures, la stupéfaction par 
mi les membres de l'ancienne l uion républicaine 
et de l'ancienne Union dèmocralique, aujourd'hui 
groupées sous ' lo nom d'Union des gauches, de 
voir un des leurs (M. Baïhaut appartenait , en 
elîet, à l'Union républicaine) pactiser avec les so
cialistes de l 'extrême gaucjie. 

> 11 va donc infailliblement se passer ceci, lors 
de 1 interpellation Camélinat, que le ministre des 
t ravaux publics sera laissé seul, en préseuce de la, 
majorité, pour s'expliquer sur ses engagements 
d'avanl-hier. Que si il est mis, comme c'est proba
ble, en minorité, par suite do la réunion des voix 
de la droite avec celles de l'union des gauches, j) 
devra démissionner. Dans le cas contraire, comme 
ce seraient les autres ministres qui seraient a t 

teints indirectement par le vote, il y aurai t lieu à 
un remaniement complet du cabinet. 

» Cette nouvelle crise, il dépend de la Droite de 
la déterminer, en laissant en présence, par son 
abstention, l'union des gauches et les deux grou
pes radicaux, comme il dépend d'elle de la préve
nir en votant avec l'union des gauches. Les con
servateurs que l'on considérait comme atraiblis à 
la suite des élections du 11 février, n'ont donc 
rien perdu de leur prépondérance, et il faut forcé
ment compter avec eux, » 

I) « u sville, 5 mars. — La situatiou est toujours 
la même, .le me suis rendu aujourd'hui au puits 
de Sarran on j ' a i constate qui 60 mineurs avaient 
repris leur travail ce matin. C'est M. Maillai t . 
avocat et député de la Seine, qui défendra le délé
gué Soubrié, lundi, à l 'auiienoe du tribunal cor
rectionnel de Villefranche. 

Quatre soldats du 15e de ligne, qui étaient des
cendus dans un- min" malgré l'interdiction rigou
reuse qui leur avait été faite, ont été punis de 40 
jours de prison.Le.sergent qui les accompagnaient 
n'a pas été cassé grâce à ses bons antécédents. 

M. Raoul Duval arrivera dans la journée de di
manche. L»s mineurs de Firmy travail lent tou
jours . 

La Tcmp* » reçu de son correspondant spécial 
la dépêche suivante : 

Decaceville, 5 mars . — Les ouvriers mineurs 
commentent avec animation dans leurs cercles les 
paroles prononcées par M. ic ministre des t ravaux 
publics, dans l'entre* ne qu'il a eue avec les dépu
tes de l 'extrèmc-gauche ; ils en tirent publique
ment la conclusion que l'Etal va s'emparer des 
mines et les exploiter pour leur seul prolit. 

En c inséqneace/ilsdé ùdenl de persister dans leur 
résistance, et ils attendent les résultais de l ' inter
pellation Camélinat. 

Soubrié, Oarrie, et Lufont, détenus à Ville-
franche, comparaî t ront lundi prochain. Kasly et 
D.'.c Quercy ligéreront à l'audience comme té 
moins. 

Paris, ô mars. — l e conseil municipal de Paris 
a vote 10,000 francs pour les mineurs de Deea/.e-
ville. Celle somme a été mise immédiatement à la 
disposition du maire pour < soulager les victimes 
d e l à cessassiou du travail . La proposition de M. 
Vaillant, tendant à mettre 1<!0,'KJ'.I fr. i la dtspo--
sition des grévistes a é té ropouitér par 48 voix 
contre 12. 

LE CANAL DU NORD 
Paris, 5 mars. — La commission des voies na

vigables a entendu aujourd'hui M. le ministre des 
t ravaux pnHiif .»tf ifte du directeur de la naviga
tion. M. Baïhaut a reconnu l'indiscutable utilité 
du grand canal du Nord dont le projet est devant 
le .scnat,mais il a déclaréquoc'était là une dépense 
considérable que l'actuel de nos finances ne permet 
p î s de faire immédiatement. 

M. Desjardin insiste pour que le projet reste au 
Sénat et que le gouvernement lui conserve un 
appui qu'il faut souhaiter voir devenir bientéit 
autre chose qu'un appui moral. En attendant que 
l'exécution du grand eanal.qui doit être considéré 
comme le corollaire de l'approfondissement de la 
Seine, vienne répondre aux besoins si souvent dé
montrés de l'industrie du Nord. M. Des jardin es
t ime qu'il y a dans le trajet des canaux du Nord 
vers Paris des difficultés qu'il importe d'atténuer 
au pins tôt. Le projet d'amélioration de l'Oise, de 
Sanville à Conllans, est une excellente chose, mais 
la dérivation de la Scarpe dans la traversée de 
Douai s'impose à brève échéance. Les explications 
fournies par le députe du Nord ont produit parmi 
les m'-mbres de la commission une vive impres
sion et le ministre a donné l'assurance que le pro
jet concernant la Scarpe serait prochainement 
présenté aux Chambres. 

M. Raymond demande à M. Baïhaut des expli
cations sur les accident survenus à nouveau aux 
quais de Dunk.erqne.Le ministre répond qu'un en
trepreneur, présentant les meillcuivs garanties. 
s'est engagé a remettre les choses en étal d'ici au 
mois do décembre prochain. Le bassin n ' 2, dans 
lequel les eaux n'ont pas encore été mises, pourra 
alors être rempli. 

M. Cochery iils, rapporteur du projet du canal 
de liourbourg, donne lecture de ce rapport qui 
conclut à l'adoption de» propositions du gouver
nement. Le rapport est approuvé et l'urgence sera 
demandée. 

Société des Agriculteurs de France 

Paris, 5 mars . — \ la réunion d'aujourd'hui se 
trouvent MM. des Retours, Brame, Maurice, Bau-
carne-Leroux, députés du Nord, Delisse, d putê 
du Pas-de-Calais. 

La discussion de tarifs douaniers vient et h te 
de l'ordre du jour. La commission propose d'émet
tre un vo'U élevant de trois à cinq francs les droits 
d'entrée sur les blés étrangers. 

M. Baucarne-Leroux, dans un discours t rès-
substantiel el fréquemment applaudi, démontre 
que le droit de cinq francs ne saurait avoir qu'un 
caractère provisoire II rappelle la proposition 
qu'il a déposée à la Chambre •« qui porte le droit 
à 7 francs. » 11 légitime c.» dernier chiffre, et ré 
fute enquelques mots cette erreur èconomiquequi 
consiste à souteuir que le consommateur sera seul 
à suppotter,ea dernière analyse, les charges résul
tant dos tarifs protecteurs. (-Applaudissements 
répètes.) 

Des droits étant également proposés sur d'au
tres céréales, M. Maurice propose de réunir tous 
ces voeux afin que la commission, assez mal dispo
sée nous a-t-il paru, d'après le discours de M. 
Maurice, n'ait pas l'excuse d'avoir protégé un pro
duit pour livrer les autres sans défense à la con
currence étrangère. L'orateur montre quelle force 
d'inertie il a du vaincre pour obtenir que les rap
porteurs des droits sur les céréales fussent dési
gnés avant les vacances de Pâques. (Approbations 
et applaudissements*. 

A propos des droits sur les animaux, M. Bau
carne-Leroux réclame la création d'une inspection 
sanitaire sévère des viandes mortes à leur entrée; 
l ' introduction de ces viandes permettant d ' intro
duire quatre moutons dépèces pour le même prix 

qu'un mouton vivant. (Rires et applaudisse
ments.) 

L'assemblée adopte le vœu qne le tarif concer
nant les animaux morts ou vivants introduits en 
Fiance soit basé sur le poids et non par tète. 

M. Boulet lit un rapport concluant à la dénon
ciation du traité de commerce avec l'Italie qui ex
pire le 31 décembre 1887 et qui doit être dénoncé-
avant le 1"'janvier de la même année. 

IL Delisse appuie le vœu et demande qu'on 
l'étendo en demandant aux Chambres de repousser 
un projet de traité déposé par le gouvernement 
entre la France et la République Dominicaine. 
Adopté à l 'unanimité. 

M. Sénart lit un rapport instructif sur les syn
dicats agricoles qui datent d'hier, puisqu'ils oui 
été autorisés par la loi du 21 mars 1881. 

II existe déjà 120 syndicats en Franco et en Algé
rie et tous ont obtenu d'excellents résultats que le 
rapporteur détaille longuement au milieu d'une 
religieuse attention. 

L'ATTENTAT DE LA BOURSE APARIS 

Paris, 5 mars . — Les agents de change venaient 
de quitter la corbeille lorsqu'un individu, placé 
sur le cote droit des galeries, a tiré trois coups de 
revolver. Les deux premières balles sont allées 
frapper au-dessous des croisées où sont installés 
les bureaux télégraphiques. La troisième, dirigée 
sur les personnes qui se promenaient dans l'en
ceinte, s'est aplatie sur les dalles. Personne, du 
reste, n'a été atteint. Ln même temps, il lançait 
une bouteille renfermant uu liquide qui se répan
dait sur le sol. 

L'auteur de l 'attentat, âgé d-> trente ans. o-t 
maigre, ehétifet à des «ytr—ut» en lambeaux. 11 
a les poche* bourrées de journaux anarchistes. Il 
rit d'un façon niaise eu disant : « La machine esl 
trop chargée; il faut bien qu'elle éclate. » L'auteur 
de cette tentative criminelle a été immédiatement 
arrête. Il aurai t été infailliblement écharpésans 
l'intervention des municipaux de service. Conduit 
au commissariat de police, cet individu t 
se nommer Pètrowieh. 

Paris. 5 mars. — L'auteur de l 'attentat de la 
Bourse a été saisi par les assistants. 

Interrogé par le commissaire il répondit : < Je 
voulais depuis longtemps faire sauter la Bourse, 
j 'étudiais pour cela la chimie et je lis un mélangé 
explosible; je fabriquai îles bombes, mais elles 
n'éclataient pas, alors je «se décidai à employer : 

revolver.» U parla ainsi en souriant, avec nn 
calme parfait. On croit que cet individu est fou. 

Paris, 5 mars . — L ' a u t e u r de l'attentat a été 
amené à la Bourse à 5 heures pour les constata
tions judiciaires. MM. Gragnon, préfet de polie-, 
Lauvv, procureur général, Bouchez, procureur de 
la République, liuillot, j uge d'instruction et Le-
chartier, commissaire de police du palais assis
taient à cette opération qui n'a fait qne confirmer 
les faits déjà connus. 

On a saisi sur l'inculpé 10 cartouches de rechan
ge et ditrerentes publications anarchistes ; p lu
sieurs témoins ont été entendus dont un se t rou
vait à côté de l'inculpé au moment de l'attentat .-
il résulte de la déposition de ce dernier que trois 
coupe, de revolver ont été t i rés . 

Paris, S mars . — L'individu arrêté est un nom
mé Charles-Auguste Callot, âgé de L'S ans, né i 
Pallais Morbihan demeurant en garni , rue Mouf-
fetard, Cil. et se donnant comme ouvrier impr i -
meur. 

Il était à Paris depuis près de deux ans et sans 
travail depuis plusieurs jours . Son logeur l'avait 
menacé de le mettre à la porte parce qu'il faisait 
de la chimie dans sa chambre et fabriquait des 
engins exploeihiea qui n'ont d'ailleurs jaamai: 
réussi. 

Gallot n'est nullement lou. mais est en proie i 
une sorte d'exaltation politique due à la lré t e n 
tation constante des réunions révolutionnaire? et 
anarchistes. 

AU PALAIS-BOURBON 
Paris. S mars. 

Les couloirs du Palais-Bourbon sont presque 
entièrement désert... Les rares députés qui se sont 
rendus à la Chambre s'entretiennent des scrutin* 
qui out marqué la journée d'hier. M. Jules Ferry . 
porté comme s'étant absbeiu lors du vote sur la 
proposition Duché,(ait annoncer qu'il a voté avec le 
gouvernement et contre l'expulsion obligatoire. 

La commission des sucres a vote, ce matin, !• 
principe de la prorogation, pour deux ans. de la 
surtaxe de 7 francs non remboursables sur les 
sucres européens. Jeudi elle statuera sur la ques
tion -es sucres coloniaux. Elle s'occupera d'abord 
de réqnivatenee du trai tement aux colonies frmj -
caises.KUe s'occupera ensuite des iucres c 
étrangers. 

La commission chargée de l'exanvea du projet 
relatif au monopole des inhumations a repousse, à 
l 'unanimité, nlftinsune vutxfle projet amen le p | 
le Sénat et est revenue.au texte voté par la Cham
bre dans la précédente législature. 

Des délégués des syndicats des boulangé! de 
plusieurs villes parmi lesquelles Toulouse, Ren
nes ont été entendus aujourd'hui par la commia-
sion des pétitions. 

Us ontdemandè l'abrogation de l'article quiél . i -
blit la taxe provisoire du pain. La commission est 
favorable. 

BULLETIN ECONOMIQUE 

Q u c H t l o i i M d o u a n i è r e H 

L'administration des douanes vient de prendre 
une dévision qui intéresse grandement la labrique 
de Roubatx et de Tourcoing ; nul n i snore que 
nos deux villes consomment beaucoup de fiis de 
Verviers, d'Allemagne et d'Angleterre et une par
tie de ces fils sont importés en bobines ou fuseaux 
en carton ; lesdits fuseaux supportant le (il ne 
payaient aucun droit, du moins dans notre con
trée ; or, l 'administration des douanes a lancé la 
circulaire suivante : 

« 11 est procède différemment, su r ant les points 

i 
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